
 

 
 

 

 

 
Compte-rendu du Conseil municipal 

du 23 octobre 2023 
 
 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-trois octobre à dix-huit heures trente, le Conseil municipal, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle Edouard Aguesse, sous la présidence de Monsieur Guénaël ROBIN, maire. 
 

Convoqués : M. Guénaël ROBIN, M. Christophe DANO, Mme Séverine LE JEUNE, M. Henri-Claude BELZIC, Mme 
Viviane OLIVEUX, M. Éric NOUAILLE, Mme Gisèle HAYS, M. Alain HIVERT, Mme Jocelyne PELTIER, M. Gérard CODRON, 
Mme Florence LE CORFF-BROWN, Mme Delphine GUILLO, M. Yann LE BRETON, M. Mathieu BOUBLI, Mme Sabrina 
THOMAZO, Mme Marina ROHEL, M. Stéphane VAUZELLE, M. Cyril COUE (arrivé à 18h35), M. Valentin GUILLOT, Mme 
Marie-Annick THEBAUD, M. Bruno GILLET, Mme Marie-Hélène MOISAN, M. Jean-Pierre LE POUËZARD. 
 

Absents excusés : Mme Séverine LE JEUNE, Mme Viviane OLIVEUX, M. Stéphane VAUZELLE, M. Cyril COUE 
Pouvoirs : Mme Viviane OLIVEUX à Mme Gisèle HAYS, M. Stéphane VAUZELLE à M. Eric NOUAILLE, M. Cyril COUE à 
M. Christophe DANO 
Date de convocation : 12 octobre 2023 
Nombre de Conseillers en exercice : 23 
Présents : 19 
Votants : 22 
Secrétaire de séance : M. Christophe DANO 
 

 
Monsieur le Maire demande si des remarques sont à formuler sur le précédent compte-rendu. Aucune 
remarque n’est formulée, le compte-rendu est validé à l’unanimité des membres présents. (Absents : Mme 

Séverine LE JEUNE, Mme Viviane OLIVEUX, M. Stéphane VAUZELLE, M. Cyril COUE). 
 
Il présente l’ordre du jour : 
 

1. Délégations au Maire – Décisions prises 
2. Plan d’aménagement – 2ème tranche résidence des Mégalithes 
3. Convention de servitudes Enedis desserte en électricité de l’appartement De Sousa 
4. Mur d’escalade salle de gymnastique et salle multisports 
5. Cession parcelles à M. Le Tallec Thierry et Mme Blaire Sabrina 
6. Cession et acquisition à Kerhern Brénolo 
7. Virement de crédits  
8. Tarifs 2024 
9. Taxe d’aménagement 
10. Adhésion au contrat de groupe d’assurance des risques statutaires du CDG 56 
11. Questions diverses 

 
 

1. Délégation au Maire – Décisions prises 
 

- Opérations diverses 
o Opération 056 – Matériel divers 

 Chenu : 2 batteries pour l’autolaveuse du Centre de Loisirs : 407.50 € HT 
 Ty Cloud : Smartphone adjoint en remplacement d’un usagé : 219.85 € HT 

o Opérations 227 – ABC  
 La Limitrophe :  édition de 100 brochures « ABC Papillons » 250 € HT  

 La Limitrophe : édition de 400 brochures « ABC Oiseaux » : 1 200 € HT 



Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

 

2. Plan d’aménagement – 2ème tranche résidence des Méglithes 
N° 2023 08 01 

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal le plan d’aménagement de la 2nde tranche de la 
résidence des Mégalithes. 
 

 
Le plan présenté doit être modifié pour obtenir une répartition plus équilibrée des places de parking. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
- Demande que le plan présenté soit modifié afin d’obtenir une répartition plus équilibrée des places de parking. 
  
 
Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

 

3. Convention de servitudes Enedis pour la desserte en électricité de l’appartement De 
Sousa 

N° 2023 08 02 
 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal le schéma de desserte en électricité de 
l’appartement De Sousa situé au-dessus de la librairie « Les Hirondelles ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Monsieur le Maire sollicite l’autorisation des membres du Conseil municipal pour signer la convention de 
desserte en électricité avec Enedis. 
Les travaux de raccordement sont à la charge du demandeur, M. DE SOUSA. 
 
Le Conseil municipal, entendu les explications de M. le maire, à l’unanimité des membres présents, 
- Autorise M. le maire à signer la convention de desserte en électricité avec Enedis. 

 
 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

4. Mur d’escalade salle de gymnastique et salle multisports 
N° 2023 08 03 

 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal qu’il a rencontré le responsable départemental 
de la Fédération Française de la Montagne et de l’Escalade (FFME) pour le projet de mur de difficultés à la salle 
de gymnastique et la salle multisports. 
 
La Fédération peut réaliser l’étude et le suivi de la construction de ce projet dans le cadre d’une assistance à 
maîtrise d’ouvrage.  
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de solliciter l’assistance à maîtrise d’ouvrage de 
la Fédération Française de la Montagne et de l’Escalade pour la construction d’un mur de difficultés et de 
l’autoriser à solliciter auprès de la FFME un financement pour financer l’assistance à maitrise d’ouvrage. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- De solliciter l’assistance à maîtrise d’ouvrage de la Fédération Française de la Montagne et de l’Escalade pour 
la construction d’un mur de difficultés et de l’autoriser 
- De solliciter le financement auprès de la Fédération Française de la Montagne et de l’Escalade pour l’assistance 
à maitrise d’ouvrage. 

 
Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

5. Cession parcelles à M. Le Tallec et Mme Blaire Sabrina 
N° 2023 08 04 

 
 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que M. Thierry LE TALLEC et Mme Sabrina BLAIRE 
se sont portés acquéreurs d’une partie de la parcelle cadastrée YV 563 d’une superficie de 157 m² et la parcelle 
YV 703 pour 295 m². Ces parcelles sont situées rue des 3 Frères Samson. 

Le Service des Domaines at été consulté pour ces cessions et a estimé le 5 octobre 2023, le prix de 18,58 €le m². 



 

 

 

 

 

 
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- D’autoriser ces cessions au prix de 25 € le m². Les frais de géomètre et de notaire seront à la charge de 
l’acquéreur. 
 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

6. Cession – acquisition Kerhern Brénolo 
N° 2023 08 05 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal la délibération n° 2023-04-01 en date du 24 avril 
décidant la cession et l’acquisition de terrain à Kerhern Brénolo par laquelle les membres du Conseil municipal 
autorisaient la cession et l’acquisition de biens à Kerhern Brénolo. 
 
Le service des Domaines a transmis un avis en date du 16 octobre 2023 au prix d’1€ le m². 
Par conséquent la cession et l’acquisition peuvent désormais être réalisées. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
- Autorise Monsieur le Maire à procéder aux formalités relatives à cette affaire. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

7. Virement de crédits 
N° 2023 08 06 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que la subvention au CCAS prévue au budget est 
insuffisante, en raison du coût du repas plus élevé et du nombre de participants supérieur aux autres années.  

Il est donc nécessaire d’augmenter la prévision. Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal 
d’augmenter la subvention de 1 500 €. 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal qu’il est nécessaire de procéder à des virements 
de crédits. 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 



- De valider le virement de crédits présentés. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

8. Tarifs 2024 
N° 2023 08 07 

 
Monsieur le Maire invite les membres du Conseil municipal à fixer les tarifs communaux pour 2024. Monsieur 
le Maire propose une augmentation de 4.9 % selon l’indice du coût de la consommation annuelle. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
- Décide d’augmenter les tarifs communaux de 4.9 %. 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

9. Taxe d’aménagement 
N° 2023 08 08 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal qu’il convient de fixer le taux de la part 
communale de cette taxe pour octobre de chaque année. 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal la délibération en date du 12 septembre 2022 
qui fixe le taux de la taxe d’aménagement au titre de la part communale à 1.75 % pour les parties du territoire 
communal (hors zones d’activités économiques). 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- De fixer à 1.75 % le taux de la taxe d’aménagement qui sera applicable au 1er  janvier 2024. 
 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 

 

10. Adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires du CDG 56 
N° 2023 08 09 

Le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal que, depuis 1999, le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Morbihan (CDG du Morbihan) propose une mission optionnelle d’assurance des risques 
statutaires afférents aux personnels territoriaux. 

Après mise en concurrence par procédure avec négociation, le groupement SCIACI SAINT HONORE (Courtier 
mandataire) et GMF Assurances/ GMF VIE (Assureur) a été retenu comme titulaire du contrat groupe 
permettant la couverture : 

- des risques afférents aux agents affiliés à la CNRACL 

- des risques afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC. 

Le Maire indique que les conditions de couverture et les conditions financières proposées au titre du contrat 
groupe sont les suivantes : 

Assureur : GMF Assurances/GMF VIE  

Régime du contrat : par capitalisation 

Durée du contrat : 4 ans, à compter du 1er  janvier 2024 ou 1er  jour du mois suivant la demande d’adhésion 
jusqu’au 31 décembre 2027 

Préavis de résiliation : adhésion résiliable chaque année pour les deux parties par lettre recommandée avec avis 
de réception postale, sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois pour l’assureur, et de 3 mois pour les 
collectivités adhérentes, avant l’échéance au 1er  janvier de chaque année. 

 



 Les garanties et taux annuels sont :  

Pour les agents CNRACL (agents titulaires et stagiaires dont le temps de travail est supérieur ou égal à 28 heures 
hebdomadaires ou détachés) : 

 

Ensemble des garanties 
Mairies, EPCI et 

assimilés 

CCAS, EHPAD, Foyers 

logements 

 
(ne conserver que l’une des colonnes concernées : 

Mairie/EPCI ou CCAS/EHPAD) 

- Décès ; 
- CITIS (Accident ou maladie imputable au service y compris le temps partiel thérapeutique) ; 
- Longue maladie, longue durée (y compris temps partiel thérapeutique) ; 
- Maternité, paternité et accueil de l’enfant, adoption ; 
- Incapacité (maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité 

temporaire) ; 

Choix 
n° 1 

Offre de 
base 

Franchise de 15 jours fermes par arrêt en 
maladie ordinaire 

5,22 % 7,93 % 

OU 

Choix 
n° 2 

Variante 
1 

Franchise de 30 jours fermes par arrêt en 
maladie ordinaire 

4,58 % 6,75 % 

OU 

Choix 

n° 3 

Variante 

2 

Franchise de 30 jours fermes par arrêt en 

maladie ordinaire avec annulation de la 

franchise pour les arrêts supérieurs à 60 
jours 

7,08 % 10,32 % 

 

ET/OU 
 

 
 Pour les agents IRCANTEC (agents titulaires ou détachés et stagiaires dont le temps de travail est 

inférieur à 28 heures hebdomadaires, agents contractuels de droit public ou de droit privé) : 

 

Ensemble des garanties 
Mairies, EPCI et 

assimilés 

CCAS, EHPAD, Foyers 

logements 

- Accident ou maladie imputable au service ; 
- Incapacité de travail en cas de maladie ordinaire, de maladie grave, de maternité, de paternité et 

accueil de l’enfant, d’adoption, d’accident non professionnel. 

Offre de 

base 

Franchise de 15 jours fermes par arrêt en 

maladie ordinaire 
0,99 % 

 
La prime d’assurance due à l’assureur correspond au produit du taux des garanties proposées au titre du marché 
par la masse salariale assurée. Cette masse salariale comprend le traitement indiciaire brut et/ou SFT et/ou NBI 
et/ou RIFSEEP et /ou charges patronales). 

Conditions de garanties : 

Le contrat groupe a vocation à couvrir tous les risques statutaires. Les garanties sont établies en fonction des 
textes législatifs et réglementaires existants à la date de lancement de la consultation (14/04/2023) qui a permis 
la conclusion du contrat groupe. 

Le CDG 56 pourra étudier avec le titulaire du contrat groupe une évolution des garanties en fonction de 
l’évolution règlementaire, durant le marché. 

Prestations complémentaires : 

Le contrat groupe comporte des prestations complémentaires, à savoir : 



la gestion des dossiers via un extranet et les formations à son utilisation ; 

le suivi et l’analyse des statistiques de sinistralité ; 

l’organisation et la prise en charge de contrôles médicaux (contre-visites médicales et expertises médicales hors 
détermination MPP) ; 

la mise en œuvre de recours contre tiers responsables permettant le recouvrement de sommes non couvertes 
par l’assurance ; 

un accompagnement assistance psychologique à destination des agents. 

Le Maire précise que les adhésions à chacune des couvertures (risques statutaires afférents aux agents affiliés 
à la CNRACL et risques statutaires afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC) sont totalement indépendantes. 

Il précise en outre que les taux sont garantis pendant deux ans à couverture constante, soit jusqu’au 31 
décembre 2025. A compter du 1er janvier 2026, ils pourront être révisés dans les conditions fixées par le marché. 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal de choisir les variantes pour agents CNRACL et 
pour agents IRCANTEC. 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 
- De souscrire à l’offre de base au taux de 5.22 % pour les agents CNRACL 
- De souscrire à l’offre au taux de 0.99 % pour les agents IRCANTEC. 
 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 

11. Questions diverses 
 

Désignation d’un référent Déontologue : 
2023 08 10 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles R. 
1111-1- A et suivants,  
 
VU l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  
 
VU le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son 
article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,  
 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l’élu local, 
 
VU la charte de l’élu local, 
 
Considérant que l’article L. 1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que « tout élu local 
peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés dans la présente charte  
 
Considérant la liste des référents déontologue transmises par l’association des Maires de France, 
Considérant l’intérêt du profil de madame Corinne HERVE, Directrice territoriale en retraite, DGS honoraire et 
Ex déontologue auprès du Centre de Gestion du Morbihan 
 
Considérant que le référent déontologue peut être saisi par tout élu de la commune de Saint Jean Brévelay, de 
manière anonyme pour la collectivité, de préférence par email, 
 
Considérant que la rémunération du référent déontologue sera réglée par la commune de Saint Jean Brévelay 



en fonction du barème transmis par l’AMF, à savoir actuellement par un forfait de 80€ par demande traitée, sur 
présentation d’une facture anonymisée, 
 
Considérant que les éventuels frais de déplacement du référent déontologue dans la collectivité devront être 
remboursés par la commune de Saint Jean Brévelay, selon les barèmes applicables aux agents de la fonction 
publique territoriale, 
 
Considérant qu’en cas de besoin, les questions les plus complexes pourront être traitées par un collège de 
référents déontologues, et entraîner un cumul de vacations, 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide, 

 DE DESIGNER Madame Corinne HERVE, Directrice territoriale en retraite, DGS honoraire et Ex 

déontologue auprès du Centre de Gestion du Morbihan en tant que référent déontologue pour les 

membres du Conseil municipal, 

 DE FIXER la durée d’exercice de ses fonctions jusqu’à la fin du mandat municipal, 

 DE FIXER les modalités de la saisine ainsi qu’il suit : le référent déontologue pourra être saisi 

directement par les élus par voie écrite et de préférence par mail, en précisant dans l’objet : « Saisine 

du référent déontologue -  Centre Morbihan Communauté - Commune de Saint Jean Brévelay -  

confidentiel ». Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui 

mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

 D’ADOPTER les conditions financières suivantes : la rémunération du référent déontologue sera réglée 

par Centre Morbihan Communauté en fonction du barème transmis par l’AMF, à savoir actuellement 

par un forfait de 80€ par demande traitée, sur présentation d’une facture anonymisée, 

 DE PRECISER que les éventuels frais de déplacement du référent déontologue dans la collectivité seront 

remboursés par la Commune de Saint Jean Brévelay, selon les barèmes applicables aux agents de la 

fonction publique territoriale et qu’en cas de besoin, les questions les plus complexes pourront être 

traitées par un collège de référents déontologues, et entraîner un cumul de vacations, 

 D'AUTORISER M. le Maire, à signer tout document 
 

Votants : 22 
Adopté à l’unanimité 
 
Bourse à projet : proposition faite par la commission enfance-jeunesse. Il est demandé de constituer un dossier 
de subvention porté par une association. 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 
 
 
 
Le maire,        Le secrétaire de séance, 
 


